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Monsieur, 

J'ai l'honneur et le plaisir de vous presenter le rapport annuel de la 

Commission sur les conflits d'interets pour la periode du ler avril 1991 au 

31 mars 1992. 


Ce rapport est presente conformement al'article 11 de la Loi de 1988 sur les 

conflits d'intirets des membres de l'Assemblie. 


Veuillez agreer l'expression de mes sentiments respectueux. 



MESSAGE·nu 

COMMISSAIRE 


L'lwnorable Gregory T. Evans 

Le troisieme rapport annuel de la Commission 
pone sur nos activites entre le 1er avril 1991 et le 
31 mars 1992. 

Durant cette annee, nos seivices ont ete sollicites 
plus que jamais, ce qui temoigne du desir d~ . 
membres et de leur personnel de respecter 1espnt 
et la lettre de la Loi de 1988 sur les conjlits 
d'interets des membres de l'Assemblee. 

Nous avons bien fait comprendre au personnel 
des bureaux de circonscription et au personnel 
politique que nous sommes IA pour les aider a 
Cviter toute situation qui pourrait engendrer un 
conflit d'interets pour les membres pour qui ils 
travaillent Nous serions tres heureux de . 

· rencontrer les membres, ainsi que leurs 
collaborateurs et collaborattices, afin de leur 
expliquer notre role et de les aider as'acquitter de 
leurs obligations. 

Mon adjointe principale, Lynn Harris, a continue 
de remplir ses fonctions avec sa competence et 
son devouement habituels. Nous avons ainsi pu 
accomplir notre travail avec comme seule aide 
exterieure une secretaire atemps partiel, et done 
garantir aux membres, comme toujours, que les 

• 


· renseignements qu'ils ou elles doivent nous 
fournir sont traites avec une discretion absolue et 
restent tout afait confidentiels. 

11 regne atravers tout le Canada un sentiment 
diffiis de desenchantement face anos institutions 
politiques et aux representants elus, atous les 
paliers de gouvernement. 

Les gens qui s'occupent de la deontologie 
gouvernementale s'interrogent sur ce probleme 
inquietant. Voulant minimiser ses innombrables 
causes, mais reconnaissant l'impossibilite de les 
eliminer entierement, ils s'efforcent de creer un 
climat propice au debat. 

Dans le meilleur des mondes possibles, non 
seulement nous profes~erions la vertu, mais ni;ius 
adopterions en toutes CII'COnstances une condmte 
irreprochable. Toutefois, notre societe etant ce 
qu'elle est, la cupidite l'emporte SC>uvent sur 
l'honnetetC; la reputation de ceux et de celles qui 
succombent ala tentation s'en trouve temie a 
jamais. · 

La deontologie gouvemementale ne s'arrete pas 
au souci d'Cviter une infraction criminelle. Tout 
ce qui est legal n'est pas forcement moral. La 
deontologie gouvernementale, c'est plus qu'un 
simple engagement ane pas ~uire le public en 
erreur ni abuser de sa bonne fo1 de propos 
deh'bere. Elle signifie que tous les membres se 
font un devoir de s'acquitter de leurs 
responsabilites envers l'electorat dans le respect 

' des valeurs morales de notre societe. 

Le respect des regles de deontologie par les 
membres de l'Assemblee legislative temoigne de 
leur integrite personnelle et de la probite de 
l'Assemblee. 11 s'ensuit que le citoyen moyen 
fait confiance aux legislateurs de gouvemer de 
maniere honnete, responsable et impartiale. 

La confiance du public s'obtient par le mente. 
D'une f~on ou d'une autre, au cours des 
demieres decennies, cette confiance a cede la 
place aun profond cynisme. Nous assistons de 
nos jours aune crise morale atous les paliers de 
gouvernement. 11 serait injuste d'en conclure que 
les membres des partis politiques d'aujourd'hui 
sont moins honnetes que leurs predecesseurs. 
Seulement nous nous interessons bien plus aux 
questions d'ethique qu'il y a dix, vingt ou trente 
ans, et les medias anaquent beaucoup plus 
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facilement la conduite des personnages officiels. 
Sur le plan mondial, l'Assemblee legisJative de 
!'Ontario offre un tres bel exemple de tjgueur 
morale et ethique, mais nous devons bien nous 
garder de prendre des airs suffisants. Nous 
devons poursuivre nos efforts en vue de 
preserver et d'ameliorer nos institutions 
politiques. 

Nous avons appris ces demiers temps, atravers 
plusieurs incidents impliquant des representants 
elus dans d'autres juridictions, que certains 
hommes politiques et autres personnages officiels 
s'etaient conduits de f~on fort deshonnorante. 
Les actions de quelques-uns ont porte ombrage a 
tous les fonctionnaires qui prennent leur devoir 
tres au seneux. 

La corruption politique est un phenomene 
universe!, comme l'a'montre la chute des regimes 
autoritaires d'Europe de l'Est. Cette crise est 
attribuable, non pas al'emergence d'une nouvelle 
ideologie politique, mais ala corruption des 
gouvemants, dont la conduite etait devenue la 
norme dans les pays qu'ils dirigeaient. 

Vu notre proXimire geographique des Etats-Unis, 
ii n'est guere surprenant que !'opinion publique 
canadienne soit influencee par la proliferation de 
nouvelles relatant les difficultes qui assaillissent 
les institutions politiques amencaines, meme si 
elles sont dues ades circonstances sans 
equivalent au Canada. Les detracteurs de la 
politique nord-amencaine oublient souvent de 
tenir compte des differences entre nos deux 
regimes, dont les cyniques, eux, n'ont cure. 

Parsemee de recits factuels ou fictifs de privileges 
speciaux octtoyes aux legislateurs et 
fonctionnaires amencains, l'annee des elections 
americaines voit toujours ressurgir un violent 
sentiment d'hostilire a!'Administration. Quantire 

. d'observateurs politiques s'accordent adire que 
le budget qui alimente l'appareil electoral 
amencain est non seulement obscene, mais 
incontrolable. Heureusement, nos differentes lois 

. sur le financement des elections reglementent et 
limitent les depenses electorales. Le plus grand 
danger qui guette les hommes et femmes 
politiques integres, ce sont les lobbyistes, ou 
coulissiers comme certains les appellent ici, qui 
. leur font miroiter des voyages tous frais payes et 
autres avantages en echange de deductions 
fiscales OU d'orientations politiques favorables a 

leurs clients. La plupart de ces largesses trouvent 
d'avides preneurs aux plus hauts rangs de 
l'executif. Apeine une miette ici et lil ne revient 

aux legislateurs, et pourtant ce sont eux qui sont 

accables d'opprobre. Les manreuvres de couloirs 


· ne sont pas inconnues au Canada, mais l'inregrite 

de nos legislateurs et de nos fonctionnaires de 
Carriere a generalement resiste aux pressions des 
coulissiers corrompus. La rapidire avec laquelle 
les medias canadiens rapportent le moindre indice 
de venalire explique la rarere des scandales dans 
notre administration publique. 

Conscient que les scandales repetes ont ebranle 
les fondements de leurs structures politiques, les 
responsables politiques americains ont adopre des 
lois severes visant alimiter les degats. L'une 
d'entre elles impose aux personnes qui briguent 
une place au.Senat ou ala Cliambre des 
representants !'obligation de proceder aune 
divulgation publique de renseignements 
personnels tres complets. Reste avoir quels 
effets cette mesure draconienne aura sur le calibre 
des futurs candidats ades fonctions officielles. 
L'exigence d'une divulgation aussi publique et 
detaillee est une manifestation d'hystene politique 
qui ne repond pas al'attente d'une plus grande 
moralire au sein du gouvemement, mais qui, je le 
crains, dissuadera bien des personnes hautement 
qualifiees de poursuivre un telle carriere. 

L'obligation de divulgation est une chose, mais 
elle pese bien peu dans la balance face atous les 
abus, tels que le favoritisme, le nepotisme, les 
manreuvres de oouloirs ou encore la dilapidation 
et la mauvaise gestion des fonds publics. 
Lorsqu'une loi limite les candidatures aux 
fonctions gouvemementales, nous sommes tous 
perdants. Le gouvemement federal envisage a 
l'heure actuelle d'adopter une loi sur les conflits 
d'inrerets. Les commissaires aux conflits 
d'inrerets des differentes provinces et d'autres 
personnes et organismes inreresses ont ete invites 
apresenter des exposes au Comire mixte special 
relatif aux conflits d'interets, reunissant des 
membres du Senat et de la Chambre des 
communes. fimagine que leur rapport sera d'une 
grande utilire pour !'elaboration d'un code de 
deontologie f.on~ental, pouvant etre adapre aux 
besoins parnculiers des gouvernements federal et 
provinciaux . 

Les regles de conduite applicables aux membres 
du gouvemement sont aujourd'hui le sujet de 
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debats ennuyeux al'Assemblee, leur finalite 
ayant ete noyee dans un brouillard de juridisme a 
force de documents de divulgation deroutants, de 
fiducies sans droit de regard, de lignes directrices 
et de restrictions peu realistes, voire superllues. 
Ce brouillard cache les principes moraux des 
hommes et des femmes concemes, qui reposent 
tout simplement sur le bon sens et qui 
s'acquierent tres tot dans la vie. Si une personne 
est decidee afrauder, aucune loi ni aucun 
contt'Ole ne changera sa conduite. L'ethique 
professionnelle des legislateurs peut se resumer a 
une question, qu'ils ou elles doivent se poser 
avant toute decision : ~Est-ce que cette decision 
serait veritablement impartiale et dans l'inreret du 
public?» En cas de doute, s'abstenir! 
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En septembre 1991, le Comire a presente son APER<;U rapport comportant de~ obseiva~ons et_des . 
recommandations relanves aux lignes direcmces 
du premier ministre et ala Loi de 1988 sur !esA. LES ETATS DE DIVULGATION con/lits d'interets des membres de l'Assemb!ee. 

Le 31 decembre 1991, la Commission a depose 
aupres du greffier de l'Assemblec: des etats de 
divulgation comportant des rense1gnements en 
date du 1er septembre 1991 se rapportant atous 
les membres de l'Assemblee legislative. Tous les 
membres se sont acet egard conformes aux 
exigences de la Loi. · 

La Commission continue de se heurter au 
probleme du non-respect par ~s~embres. 

du delai de remise des etats de divulgatJ.on, mais 

mais dans une moindre mesure qu'auparavant. 


· Comme !'an passe, le manquement d'un depure 

de deposer un etat de divulgation a ere rapporte 

au president de l'Assemblee conformement a 
l'article 17 de la Loi. Le membre en question a 
depose les renseignements demandes peu de 
temps apres. 

Les membres qui se mettentreguliere~nt en ..· 
faute en tardant aremettre lem etat de divulgatJ.on 
doivent se rendre ciompte qu'ils ou elles ne 
peuvent pas continuer de passer outre au~ 
obligations que leur impose la Loi sans nsquer 
de blame. 

B. LE RAPPORT DU COMITE 
PERMANENT DE L'ADMINISTRATION 
DE LA JUSTICE 

Au moment de la redaction du present rappo~ 
aucune modification n'a ere apponee ala Loz. 

C. LE COUNCIL ON 
GOVERNMENTAL ETHICS LAWS 

En 1990 la Commission a ere admise comme 
membre 'du Council on Governmental Ethics 
Laws (COGEL), un organisme americain abut 
non-lucratifqui offre ases membres americains 
et canadiens la possibilite d'un precieux echange 
de significatifs renseignements et d'idees portant 
sur tous les aspects de la deontologie 
gouvernementale, le financement des elections et . 
la reglementation ~S lobbies, OU &1'°upes de 
pression. Des rense1gnements pertments sont 
diffuses aux membres deux fois par an au moy~n 
d'une publication speciale, et tous les deux mms 
au moyen d'un bulletin faiS3;11t le point sur les 
activites liees ala deontologie.. 

La prochaine reunion annuelle du COGEL doit se 
tenir a!'hotel Hilton de Toronto, du 22 au 25 
septembre 1992. Les personnes qui desirent y 
particiner sont invitees ase mettre en rapport avec 
la Cori.mission, qui se fera un plaisir de leur 
fomnir tous les renseignements necessaires. 

Le 20 decembre 1990, le Comire permanent de 
I'administration de la justice a ere charge, par 
renvoi al'Assemblee legislative, d'effectuer «un 
examen approfondi» des lignes directrices du 
premier ministre et de donner son avis sm celles­
ci. Le 18 fevrier et le 30 avril 1991, le 
Commissaire a comparu devant le Comite, auquel 
il a par la suite trans~s ~ documents ~t des 
observations complementalres, y compns un 
resume des lignes directrices qui devraient, ason 
avis, etre incorporees ala Loi actuelle. Lors du 
dep()t de notrerapport annuel de 1990-1991, en 
juin dernier, les reunions du comire permanent se 
poursuivaient en vue de la preparation d'un 
rapport al'Assemblee legislative. 

D. LE RESEAU C~Nj\.DIEN DES 
CONFLITS D'INTERETS 

Les participants ala reunion annuelle du COGEL 
de 1991, parmi lesquels la Commission, ont eu 
l'idee ce former un reseau parallele de 
specialistes canadiens des conflits d'interets. 
L'appar.enance au Resea? canadien des confli~ 
d'inrerets (RCCI) est lirmtee aux personnes qm 
dirigent un organisme provincial ou federal ayant 
essentiellement pom mandat de veiller a 
l'applicatiOJ:! des regles Sill" les COnflits d'interets. 
Ce reseau vise atenir les professionnels 
canadiens concernes au comant de !'evolution 
des codes de deontologie et des normes d'action, 
et afaciliter les discussions spontanees et 
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confidentielles sur des problemes ou des cas 

precis. 


E. L'INTERET MANIFESTE DANS 

D'AUTRES JURIDICTIONS 


Les dispositions adoptees en Ontario en matiere 

de conflits d'interets ont continue l'an passe de 

susciter l'infret d'auttes gouvemements au 

Canada. Le (~ommissaire a, une fois de plus, 

accueilli des representants de l'Alberta et de la 

Saskatchewan, afin de leur faire part de 

l'experience de l'Ontario en la matiere et de 

discuter des textes de loi que leurs provinces 

respectives envisagent d'adopter. · 


Sur le plan international, deux autorites 
legislatives nous ont consulres. Le Coi:nmissaire 
a rencontre le secretaire-generaJ. du Office ofthe 
Commission ofCounter Corruption de 
Thailande, dont la responsabilite ultime n'est rien 
moins que d'eliminer la corruption de la 

. bureaucratic thailandaise. Par ailleurs, une 
reunion a eu lieu avec le principal Ombudsman de 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, qui est charge de 
veiller aI'application du Leadership Code ofthe 
Constitution and the Organic Law on the Duties 
and Responsibilities ofLeadership, un code de 
deontologie incorpore ala loi constitutionnelle de 
ce pays. Ce code s'applique atous les hauts 
fonctionnaires, du premier ministte au chef des 
organismes gouvemementaux, en passant par les 
ministtes, Jes deputes, Jes titulaires d'une charge 
constitutionnelle et Jes chefs de service des 
ministeres. 

Les dispositions legislatives ontariennes en 
matiere de conflits d'inrerets continuent aussi 
d'interesser Jes representants de tous les echelons 
du secteur public de la province,lesquels 
s'accordent areconnaitte la necessire d'une 
reglementation plus poussee, comportant 
toutefois des variantes au niveau des reglements 
et des procedures en fonction des organismes et 
des entteprises. 

Plusieurs organismes, conseils et commissions 
relevant du gouvemement de l'Ontario ont 
demande des renseignements et des conseils ala 
Commission !ors de la mise en ceuvre de lignes 
directrices en matiere de conflits d'inrerets. Dans 
chaque cas, une personne representant la 

Commission a soit rencontre une personne 
representant l'organisme en question, soit assi~r.· 
aune reunion de son conseil d'administration. 

F•.LE COMITE MIXTE SPECIAL 
RELATIF AUX CONFLITS 
D'INTERETS 

Les titulaires d'une charge publique au 
gouvernement federal ont ete soumis aune seric 
de lignes directrices en matiere de conflits 
d'interets depuis 1964. En septembre 1985, le 
premier ministtedu Canada a depose le Code 
regissant la conduite des titulaires de charges 
publiques en ce qui concerne les conjlits 
d'interets et l'apres-mandat, etabli apartir de 
quelques-unes de ces lignes directrices. Ce codl' 
est toujours en vigueur. 

Depuis la mise en application de ce code, 
plusieurs tentatives ont ere faites pour presenter 
un projet de loi sous le titre Loi sur les conjlits 
d'interets chez les parlementaires. L'enquete de h1 
Commission Parker sur le cas de Sinclair Stevc11s 
a conduit, enfevrier 1988, ala presentation du 
projet de Joi C-114; toutefois, des elections ont 
eu lieu et le projet cJe loi est resre en plan. 
Novembre 1989 a vu la presentation du projet di' 
Joi B-46, qui est passe en premiere lecture ala 
Chambre des communes. La session 
parlementaire a touche asa fin, et le projet de Jul 
a expire une fois de plus. 

A son tour, le projet de loi C-43 a ere presente Ir 
22 novembre 1991, et lui aussi est passe en 
premiere lecture. D'autte part, un nouveau 
processus d'etude preliminaire a ere introduit, ct ' 
la Chambre des communes a decide al'unanimil•' 
de constituer un comire mixte special relatif awe 
conflits d'inrerets, compose de representants de 
la Chambre et du Senat. Ce comire a ere charge . 
d'effectuer un examen approfondi du projet de It'·' 
C-43, Loi visant aempecher toute incompatibilit1" 
entte les inrerets prives des parlementaires et Jes 
devoirs de leur charge, constituant la 
Commission.des conflits d'interets et apportant 
des modifications correlatives acertaines lois. 
Accessoirement, le comire a aussi ere charge 
d'etudier les deinarches adoprees dans d'auttes 
juridictions en ce qui concerne Jes conflits 
d'interets et toutes auttes questions s'y 
rapportant. 

5 




Le 11 fevrier 1992, le comite a entame. des 
audiences, oil le Commissaire a comparu en 
qualite de temoin le 17 mars 1992. Au moment 
de la redaction du present rapport, les reunions 
du comite mixte se poursuivent en vue de la 
presentation d'un nouveau texte de loi a 
l'automne 1992. 
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DONNEES 

STATISTIOUES. 


A. LES ENQUETES 

Cette annee, les demandes d'avis aux termes de 
!'article 14 de la Loi ont fait un bond 
considerable, passant de 49 a 119. 
Conformement a la Loi , ces demandes sont 
confidentielles, mais le «Resume de quelques 
enquetes et renvois» reprend quelques exemples 
bases sur Jes faits, tout en preservant l'anonymat 
des personnes concemees. II est a noter que ces 
exemples ne sont pas exhaustifs et qu'ils 
n'illustrent pas tous Jes types de conflits 
d'interets envisageables. · 

Demandeur Nombre ·conflit :Pas de :En 
conflit susvens 

Membre 112 14 93 ·s 
Conjoint 3 0 3 0 

Fuiuciaire 0 0 0 0 

Caucus 0 0 0 0 

Cabinet 0 0 0 0 

Ancien 
ministre 4 0 4 0 

Total 119 14 100 5 

D'apres J'article 14 de la Loi, les demandes 
doivent etre presentees par ecrit Au cours des 
quarante-deux premiers mois d'existence de la 
Commission, les demandes ont, pour plus de 
commodite, ete d'abord traitees verbalement, 
sous reserve d'une confirmation ecrite 
immediate. Toutefois, ces derniers temps, 
plusieurs membres ont manque de confirmer Jeur 
demande par ecnt, jusqu'a ce que la Commission 
leur rappelle cette exigence. Pareil retard n'est · 
pas confonne a la Loi ni aux habitudes de la 
Commission. Si les demandes d'avis et de 
recommandations formulees par telephone ne 
sont pas immediatement confirmees par ecnt, la 
Commission risque de se trouver dans 
I'obligation de suivre la Loi au pied de la lettre et 
de refuser de repondre a toute demande verbale. 

B. LES RENVOIS 

Cette annee, l'avis du Commissaire a ete 
demande deux fois aux termes du paragraphe 
15(1) de la Loi relatif aux renvois. Dans un cas 
comme dans J'autre., le Commissaire a choisi 
d'exercer les pouvoirs que lui con:fere le 
paragraphe 16(1) de la Loi, suite a quoi ii a 
presente deux rapports au President de 
l'Assemblee en application du paragraphe 16(3). 
Le «Resume de quelques enquetes et renvois» 
comporte aussi l'exemple de ces deux renvois. 

Aucune affaire n1a ete transmise au Commissaire 
par l'Assemblee legislative ou le Conseil des 
ministtes. 
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, ,
RESUME DE OUELOUES 

ENOUETES ET RENVOIS 


Entre le premjer ayrjl et le 31 uiars 1992 

A. LES CONFLITS 

ENQJJETE NO. J 

Un Clecteur a perdu une grosse somme d'argent a 
la suite de l'achat de valeurs mobilieres par 
l'intermediaire d'un courtier non accredire. Le 
bureau de circonscription du membre. a contacre 
la Commission des valeurs mobilieres de 
l'Ontario (CVMO), qui a decide d'enqueter sur 
l'af!'aire. L'Clecteur a par ailleurs intenre une 
acnon contre la CVMO. Le membre voulait 
savoir si toute autre participation acette affaire le 
placerait dans une situation de conflit. 

Decision: 
L'action du membre au nom de l'electeur a donne 
lieu aune enquete en bonne et due fmme par la 
CVMO. De surcroit, l'electeur a intenre une 
actio~ contre la CVMO. Toute participation 
~terieure du membn: est inutile et pourrait en fait 
etre vue comme une mgerence dans des activires 
de nature judiciaire et quasi-judiciaire. 

ENOirETE NO. 2 

Un electeur avait des problemes concernant une 
action en justice liee al'achat d'une nouvelle 
habita~on aIaquelle s'appliquait le Regime de 
garantte des logements neufs de l'Ontario. II 
paraitrait que l'affaire ait ete entendue par la Cour 
d'appel de la Cour supreme de l'Ontario et que 
celle-ci l'ait rejeree sans motif. Decide a 
poursuivre l'affaire, l'electeur a d'abord demande 
ason depute de porter celle-ci al'attention de 
l'Assemblee legislative, dans l'espoir de forcer la 
Cour d'appel amotiver son rejet. 

Decision: 
Parmi les documents presenres au Commissaire 
figurait une copie de la decision de la Cour 
~visionn~. qui etait en fait motivee. La Cour 
d appel a reJete la.demande d'autorisation d'appel 
sans donner de nu.sons, et elle est tout afait en 

droit d'agir ainsi. Vu l'intention de l'electeur de 

paursuivre d'autres moyens d'appel, il serait 

mconvenant pour le membre de faire la moindre 


· observati?n ou d'intervenir de quelque maniere 

que ce so1t, notamment en soumettant l'affaire a 

l'Assemblee. Pareille intervention constituerait 


· une ing~rence dans les activires judiciaires et 
placenut le membre dans une situation de conflit. 

ENOUETE NO. 3 

Une compagnie faisant affaire dans la 
circonscription d'un membre a propose acelui-ci 
de lui faire une demonstration de son produit a 
son bureau de circonscription. Le membre etait a 
la tete d'un ministere susceptible d'attribuer un 
contrat pour la fourniture du produit en question, 
notamment ala compagnie installee dans sa 
circonscription. Si le ministre clevait choisir ladite 
~p~gni~ c~e fourniss,eu_r du produit, celle­
Cl e~~tun .unportant benefice; parallelement, · 
le mmistre senut vu comme ayant appuye une 
entreprise locale, la creation d'emplois et 
l'expansion economique de la region. Le membre 
voulait savoir s'il y avait un conflit entre ses . 
devoirs de ministre et son desir de soutenir un 
electeur. 

Decision: 
La participation du ministre ala demonstration 
proposee par l'electeur serait contre-indiquee. En 

· l'espece, il y a bien un conflit d'interets entre les 
devoirs du ministre et son desir de soutenir un 
electeur, vu que l'attribution du contrat ace 
demier pourrait etre interpretee comme un regime 
de faveur. 

ENOJJETE NO. 4 

Une 6}.ectrice a postule un emploi aupres d'un 
organisme gouvememental. Elle estimait avoir 
f~t l'objet d'un traitement injuste, du fait qu'elle 
n a pas ete convoquee aune entrevue. Elle a 
demande a~ membre, un ministre, de se pencher 
sur la question. L'organisme concerne ne faisait 
pas partie du portefeuille du ministre. · 
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Decision: 
La lettre adressee par le membre al'organisme 
concerne, demandant simplement aconnaitre ses 
lignes directrices en matiere d'embauche, n'avait 
rien de reprehensible. Toutefois, si le membre 
devait s'immiscer dans Jes pratiques 
d'embauchage de l'organisme, cela constituerait 
une entorse aun principe etabli de longue date, a 
savoir que !es ministres ne se melent pas des 
decisions des organismes gouvernementaux. 

ENOUETE NO. S 

Le membre a ete contact6 par un 61ecteur qui 
estimait avoir fait l'objet d'un cong6diement 
abusif alors qu'il avait 25 annees d'anciennete. 
Le membre a adresse urie lettre ala Direction des 
normes d'emploi du ministere duTravail, en y
joignant une copie de la lettre de l'electeur. 
L 'introduction de la lettre du membre parlait de 
«Ce qui de tOUte evidence semble etre un cas de 
congediement abusif»; le membre y demandait 
par ailleurs que «la Direction enquete 
immediatement sur l'affaire». 

Decision:. 
Le ton de la lettre adressee ala Direction des 
normes d'emploi etait deplace, comme la 
supposition que le congediement n'etait pas 
justifie etait basee uniquement sur Jes 
renseignements fournis par l'electeur. Par 
ailleurs, !'expression «Ce qui de toute evidence 
semble etre un cas de congediement abusif» 
pourrait bien etre interprCtee comme une tentative 

. d'influer sur l'enquete. Le membre devrait se 
contenter de faire suivre une copie de la lettre de 
l'electeur, en demandant que la Direction enquete 
Sur J'affaire suivant les regles habituelles. 

ENOUETE NO. 6 

Une eiectrice avait demand6 !'aide du membre 
dans une affaire concernant un organisme qui 
releve du ministere ou le membre travaille comme 
adjoint parlementaire. 

Decision: 
Les adjoints et adjointes parlementaires· ou de 
circonscription ne doivent pas comparaitre 
devant, ni communiquer avec, quelque 

organisme, conseil ou commission que ce soit 
· relevant du ministre ou encore de !'adjoint ou de 
l'adjointe parlementaire. 

L'usage parlementaire veut que Jes ministres ne 
comparaissent jamais au nom d'un particulier et· 
ne communiquent pas avec les organismes, 
conseils ou commissions qui relevent de leur 
ministere. Les ministres ne sont aaucun moment 
degages de leurs responsabilites officielles. Les 
demarches verbales ou 6crites des ministres, 
qu'ils ou elles les entreprennent en leur qualire de 
ministre OU de membre elu de l'Assemblee, 

. seront inevitablement p~ues par la personne qui 
en beneficie comme emanant d'un ministre. On 
peut done raisonnablement craindre qu'elles ne 
soient vues comme une tentative d'intluer sur une 
decision. 

. ENQUEIE No; 7 

Un membre a demand6 au Commissaire si sa 
carte d'affaires repondait aux exigences de la Loi 
de 1988 sur les conjlits d'interets des membres 
de l'Assemblee. Figuraient sur cette carte 
l'adresse et les numeros de telephone du bureau 
de circonscription du membre, sa qualite 
d'adjoint parlementaire avec son adresse et son 
numerode telephone aQueen's Park, et son 
appartenance aun comite gouvernemental. • 

Decision: 
· Ces cartes d'affaires ne sont pas acceptables. Les 

cartes d'affaires doivent repondre aux memes 
criteres que Je papier aen-tete du ministre OU du 
bureau de circonscription. Le membre doit 
s'abstenir de conduire apartir de son bureau de 
circonscription des activites quelconques liees a 
son role d'adjoint parlementaire OU de membre 
d'un comite gouvernemental. 

ENOI!ETE NO. 8 

Le membre, un adjoint parlementaire, s'est vu 
offrir une carte d'abonnement donnant le droit 
d'acceder durant toute une Saison a!'ensemble 
des zones de pre8er\.ation de la nature situees aux 
alentours de sa circonscription. Le membre 
voulait savoir s'il pouvait accepter ce don. 
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Decision: 
Comme cet abonnement n'a aucun rapport avec 
les devoirs professionnels du membre,.son 
acceptation serait contraire au paragraphe 6(1) de 
la Loi et constituerait un conflit d'inrerets. 

Un membre peut accepter certains dons daus le 
cadre d'obligations qui accompagnent 
habituellement les charges de sa fonction, mais si 
la valeur d'un don depasse 200 $, le membre doit 
remplir un etat de divulgation et le deposer aupres 
de la Commission en application du paragraphe 
6(3) de la Loi. 

ENQJlETE NO. 9 

Une electrice a demand6 a un menibre de bien 
vouloir adresser une lettre en son nom a un 
avoCa.t repr6sentant une sociere ayant obtenu un 

. 	jugement l'autorisant a prendre possession des 
lieux occupes par l'electrice. Cette demiere 
cherchait a obtenir un d6lai de grace de deux 
semaines par rapport a la date de vacation exigee. 

Decision: . 
na ere d6conseille au membre de rediger la lettre 

. demandee, car cela pourrait Stre vu comme une 
ingerence daus !'action judiciaire en cours. 

ENQUETE NO. JO 

Le membre, un ministre, a ere contacre par 
plusieurs membres d'un regime de pension, au 
sujet de la maniere dont ils et elles avaient ere 
avises d'un changement dans !'utilisation des 
fonds de retraite exc6dentaires. nparait que des 
lettres avaient 6te envoyees aux responsables 
syndicaux leur demandant d'aviser leurs 
adherents. Le membre voulait savoir si une 

. intervention de son bureau de circonscription 

constituerait un conflit d'int6rets. 


Decision: 
Les membres d'un regime de pension ont le droit 
de former un comire consultatif pour surveiller la 
gestion de leurs fonds de retraite et de faire des 
recommandations a cet egard; toutefois, si le 
syndicat manque de s'acquitter de toutes ses 
obligations, c'est-a-dire s'il ne respecte pas !es 
dispositions de la Loi Sur les regimes de retraite 

en matiere de notification, cette infraction est du 
ressort ile la Commission des regimes de retraite 
de !'Ontario. Toute intervention du ministre serait 
vue comme une ingerence dans !es . 
responsabilites de la Commission des regimes de 

· retraite de !'Ontario, et done du ministre des 
Institutions financieres. 

B. L'ABSENCE DE CONFLIT 

ENQUETE NO. J J 

Le membre, un ministre, avait prepare deux 
lettres au sujet d'une plainte d'un electeur, l'une 
adressee au Bureau du cOllJI!lissaire aux plaintes 
contre la police et l'autre ala Police de la 
communaute urbaine de Toronto. Le membre 
voulait savoir si !'intervention du bureau de 
circonscription pouvait etre interpretee comme 
une communication illicite avec la police. 
Pareilles lettres seraient-elles contraires aux 
lignes directrices en matiere de conflits d'interets? 

·Decision: 
Ni l'un ni l'autre des organismes auxquels ces 
lettres 6taient adressees ne fait partie du 
portefeuille du ministre. Le ministre se contentait 
de faire suivre une copie de la plainte de l'61ecteur 
et de demander a obtenir une copie de la r6ponse 
apportee a celle-ci. Ces lettres n'etaient done pas 
incorrectes et ne constimaient pas une infraction a 
la Loi. La Commission a toutefois avise le 
membre qu'il ne lui appartenait pas de se 
prononcersurlerespectdeslignesdirectricesdu 
premier ministre, et lui a conseille de consulter a 
cet egard le Cabinet du pretuier ministre. 

ENOUETE NO. 12 

Un membre, habilire a recevoir une subvention 

du ministere dont il est !'adjoint parlementaire, 

voulait savoir s'il pouvait !'accepter. 


Decision:· 
Le membre peut accepter la subvention, vu qu'il 
s'agit la d'un inmt personnel qui le conceme au 
meme titre qu'une Vaste categoric d'e!ecteurs, 
comme prevu a !'article 1 de la Loi. 
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ENO!!ETE NO. l 3 

Un ancien ministre (qui n'est plus titulaire 
d'aucune charge publique) a demande s'il lui etait 
possible de negocier des contrats d'une valeur 
inferieure a1 000 000 $ avec la Societe de 
developpement de l'Ontario (SOO), un 
organisme de la Couronne de categorie 1. 

Decision.· 
Le demandeur avait cesse d'exercer ses fonctions 
sept mois avant de demander conseil a la 
Commission, il etait dC>nc encore soumis aux 
dispositions de l'article 18 de laLoi. Toutefois, 
vu que les contrats seraient attribues par un 
organisme de la Couronne et que leut montant 
serait inferieur a 1 000 000 $, le demandeur 
beneficierait de l'exemption prevue al'alinea 
18(l)a) de la Loi et ne serait done pas en situation 
de conflit. Par contre, les contrats d'une valeur 
superieure a 1 000 000 $ sOnt soumis a 
l'approbation du Conseil des ministres et jusqu'a 
expiration du delai de douze mois prevu par la 
Loi, toute participation de l'ancien ministre ades 
contrats de cette envergure serait contraire ala 
Loi. 

ENOUETE NO. 14 

Un ministre loue des locaux pour son bureau de 
circonscription aupres d'une societe qui doit des 
comptes aun organisme faisant partie de son 
portefeuille. Le bail arrivait aexpiration, et le 
ministre voulait s'assurer que son renouvellement 
ne constituait pas une infraction ala Loi. 

Decision: 
Comme le membre louait deja les locaux depuis 
un certain temps avant sa nomination au poste de 
ministre et qu'il versait un loyer representant une 
juste valeur marchande, le renouvellement du bail 
n'est pas contraire ala Loi. 

ENO!!ETE NO. 1 S 

Une association canadienne a offert al'adjointe 
de circonscription d'un ministre le poste de 
presidente de l'une de ses sections regionales. 
L'association en question est entierement 
financee par le gouvernement federal et des 

donateurs prives, mais l'obtention d'une aide 
financiere provinciale n'est pas exclue. L'adjointe 
de circonscription voulait savoir si elle pouvait 
accepter ce poste sans placer son ministre dans 
une·situation de conflit d'interets. 

Decision: 
Vu les renseignements fournis sur l'association 
concernCe, cette nomination serait compatible 

· avec la Loi. Toutefois, l'adjointe de 
circonscription doit s'abstenir de toute 
intervention aupres du gouvernement provincial 
pour le compte de l'association, et il lui est 
vivement conseille de se retirer de toute 
discussion portant sur l'obtention d'une 
subvention provinciale. 

ENOUETE NO .. 16 

Un adjoint parlementaire a affaire a un organisme 
qui releve de son ministere, d'une part a titre 
personnel pour un probleme qui remonte a une 
date anterieure asa nomination, et d'autre part a 
titre de temoin expert. Il en a avise son ministre et 
le Cabinet du premier ministre. Il voulait savoir si 
sa capacite d'adjoint parlementaire lui permettait 
de poursuivre ces affaires sans violer la Loi. 

Decision.· 
L'adjoint parlementaire est tout afaiten droit de 
donner suite a son affaire personnelle. npeut 
egalement comparaitre comme remoin expert en 
vue d'aider l'organisme en question, mais il ne 
doit pas agir comme intervenant ni prendre de 
position partisane. . . · · 

ENOUEIE NO. 17 

La conjointe d'un membre aimerait briguer une 
nomination par decret ou participer a un comite 
qui releve du gouvernement provincial. Est-ce 
que ce1a placeraitle membre dans une situation de 
conflit d'inrerets, surtout si le membre occupe 
aussi le poste d'adjoint parlementaire? 

Decision: 
La nomination par decret de la conjointe ou sa 
participation aun comite n'est pas contraire ala 
Loi et ne cree pas de situation de conflit pour le 
membre. 
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ENOUETE NO. 18 


L'adjoint de circonscription d'un ministre voulait 
savoir s'il pouvait comparaitre devant la 
Commission des accidents du travail ou le 
Tribunal d'appel des accidents du travail. 

Decision.· 
Les adjoints de circonscription des ministres ne 
doivent pas comparaitre devant, ni communiquer 
avec, quelque organisme, conseil ou commission 
que ce soit relevant des nlinistres pour lesquels 
ils travaillent 

ENOUETE NO. 19 

Un ministre voulait _savoir s'il pouvait trarismettre 
une lettre de recommandation au Comite 
consultatif sur les nominations a la magistrature. 

Decision: 
Un ministre peut tres bien ecrire une lettre de 
recommandation concernant un candidat ou une 
candidate a un poste de juge de la cour 
provinciale sans se placer en situation de conflit 
n est toutefois entendu que le ministre doit 
connaitre la personne en question depuis assez 
longtemps et avoir personnellement connaissance 
de ses titres et qualites. 

ENOUETE NO. 20 

Un membre, ayant autrefois fait partie du Conseil 
des ministres, voulait savoir s'il pouvait exercer 
des fonctions d'expert-conseil en gestion des 
affaires publiques et en planification strategique. 

Decision: 
Le demandeur avait cesse d'exercer ses fonctions 
depuis plus de douze mois, il n'etait done plus 
soumis aux dispos!tions de !'article 18 de la Loi. 
Par ailleurs, il fait aujourd'hui partie de 
!'opposition officielle. L'exercice desdites 
fonctions ne serait pas contraire a laLoi. 

ENOUETE NO. 21 

La conjointe d'un ministre a ere nommee au 
conseil d'administration d'un centre 
communautaire. Aucune remuneration n'est 
rattachee a cette fonction et le centre ne releve pas 
du ministere de son conjoint 

Decision: 
Comme le centre n'est pas finance par le 
minisrere du membre conceme, sa conjointe est 
tout a fait en droit de mener sa vie comme bon lui 
semble sans contrevenir aux dispositions de la 
Loi. Les conjoints ou conjointes des ministres et 
les personnes a leur charge ne sont pas soumis a 
laLoi. Neanmoins, il incombe au ministre lui­
meme de veiller ace que les activites des 
membres de sa famille ne le placent pas, lui, dans 
une situation de conflit Conformement au 
paragraphe 9(2) de la Loi , le ministre doit faire 
collllllltre la situation de sa conjointe s'il est 
question du centre communautaire lors d'une. 
reunion du Conseil des ministres et se retirer de 
ladite reunion. 

ENOUETE NO. 22 

Le membre, un ministre, a ~u une offre de son 
comte qui veut se rendre acquereur d'une partie 
de sa propriete afin d'elargir une route. Les fonds 
employes a cette fin par le comte sont issus de 
«!'attribution initiale», pre1evee sur les paiements 
de transfert du ministere des Transports a 
!'ensemble des municipalites aux fins de 
l'entretien et de !'amelioration du reseau routier. 
Le ministre des Transports n'est informe d'aucun 
projet de refection OU de construction prCcis 
lorsqu'il prepare ou approuve les attributions de 
fonds, et le ministre a indique que le prix que le 
comre lui avait offert n'etait pas superieur a celui 
qui avait ere offert aux autres proprietaires. 

Decision: 
Comme le ministre des Transports n'est informe 
d'aucun projet precis auquel est destine 
«!'attribution initiale», et comme le prix d'achat 
se situe au meme niveau que le prix offert aux 
autres proprietaires, !'acceptation de cette offre 
d'achat n'est ni reprehensible, ni contraire a la 
Loi. 
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ENOUETE NO. 23 ENOUETE NO. 25 


Un electeur demande au membre de l'aider a 
porter plainte contre la police pour mauvais 
traitements. Le membre a demande a l'electeur de 
fonnuler une plainte ecrite et accepte de 
transmettre sa lettre au chef de police. L'electeur 
a egalement demande a connaitre le niveau de 
scolarite exige pour entrer dans la police, les 
crireres de selection employes lors du recrutement 
des policiers et le taux de representation des 
minorites visibles dans le COIJ>S de police. Le 
membre a transmis a la Commission la lettre qu'il 
se proposait d'envoyer au chef de police, ainsi 
que la lettre de l'electeur. 

Decision: 
D'apres les documents.presentes par le membre, 
celui-ci avait seulement l'intention_de faire suivre 
la lettre de l'electeur au chef de police et de 
s'informer des politiques et procedures 
appliquees par le corps de police, sans donner 
d'avis personnel sur la plainte de l'electeur, ce · 
qui n'est pas incompatible avec la Loi. 

ENQUETE NO. 24: 

Un membre a ere invite par le Consul honorall;e 
du Senegal a se joindre a une delegation 
ontarienne au Senegal. Les billets d'avion et les 
frais d'hOtel seraient payes par le gouvemement 
senegalais. Le membre a joint une copie de 
l'itineraire de la delegation a sa lettre demandant 
s'il pouvait accepter cette invitation. Au moins un 
autre membre a ere invite. 

Decision: 
Apres examen de l'itineraire propose, le 
Co~saire a conclu que le don qui serait fait au 

. membre, c'est-a-dire Jes billets d'avion et Jes 
frais d'hotel, reste dans des normes acceptables 
et n'est pas contraire a la Loi. Ioutefois, en 
application de !'article 6 de laLoi, le membre doit 
remplir et faire parvenir a la Commission un etat 
de divulgation dans la forme prescrite se 
rapportant ace don. 

Une adjointe parlementaire voulait faire parvenir 
a la ministre de la Sante une lettre appuyant la 
demande de financement d'un organisme. La 
lettre donnait des renseignements sur l'organisme 
en question et demandait a la ministre d'etudier le 
bien-fonde de la demande de financement. 

Decision: 
L'adjointe parlementaire n'avait pas de relations 
de travail avec la ministre de la Sante. La lettre 

. proposee ne comportait que des renseignements 
et une demande de prise en consideration; il n'y a 
done rien a y redire. 

ENOUETE NO. 26 

Un ministre a contacte la Coouriission au sujet de 
. deux de ses freres et sa:urs, l'un employe 

subalterne, l'autre cadre, travaillant l'un comme 
l'autre pour des entreprises subventionnees par la 
province. Le ministre voulait savoir s 'il devait 
faire connaitre une situation de conflit lorsque le 
Conseil des ministres etudie l'octroi de 
subventions a ces entreprises. 

Decision: 
Cet etat de fait ne devrait pas causer de conflit 
d'interets aux termes de la Loi, car aucun interet 
personnel du ministre n'est en cause. Toutefois, 
comme l'Une des personnes occupe un poste de 
cadre, il serait prudent pour le ministre, eu egard 
au paragraphe 9(2) de la Loi, de faire connaitre la 
possibilite d'une situation de conflit lorsque le 
gouvemement envisage d'octroyer une 
subvention acette entreprise. 

ENQUETE NO. 27 

Un organisme situe dans la circonscription d'un 
ministre et qui envisage de publier une brochure a 
demande l'autorisation d'y inclure une 
declaration de soutien du ministre. L'organisme 
en question ne re!Cve pas du minisrere du 
membre conceme.n etait question d'attribuer la 
citation a«!'honorable X, ministre de Z». 
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Decision: 
La reproduction d'une citation n'est pas 
incompatible avec la Loi; toutefois, comme elle 
ne se rapporte pas dans le cas present aux· 
responsabilites. ministerielles du membre, il serait 
incorrect de nommer sa qualite, c'est-a-dire de 
l'appeler l'honorable ministre. La citation ne doit 
etre attribuee au membre qu'en sa seule qualite de 
depute. 

ENQUETE No. 2s 

Un membre et ancien ministre s'est vu offrir un 
paste au conseil d'administration d':une societ6 
qui est en voie de conclure un conttit avec la 
province de l'Ontario portant sur un bien-fonds. 
Le membre a indique qu'il n'avait pas jusqu'ici 
participe aux negociations afferentes, et qu'il 
n'avait pas l'intention d'y participer a l'avenir. 
Par ailleurs, comme cela faisait mains de douze 
mois qu'il avait quitt6 son paste, il a indique qu'il 
etait tout a fait conscient de ses obligations aux 
termes de l'article 18 de la Loi et qu'il 
n'interviendrait par consequent d'aucune fa9on 
aupres du gouvemement ou d'un organisme 
gouvememental au sujet de cette transaction. 

Decision: 
Le membre peut accepter de sieger ace conseil 
d'administration sans enfreindre la Loi, a 
condition qu'il respecte l'article 18 de celle-ci. 

ENOUETE NO. 29 

Le conjoint d'une membre voulait devenir 
membre benevole d'un conseil local et demander 
un paste d'observateur aupres d'im autre conseil 
local Le conjoint a consulte la Commission pour 
savoir si cette situation donnait lieu a un conflit 
d'interets du fait (1) que les conseils sont 
finances par le gouvemement provincial et (2) 
que sa conjointe est deputee. 

Decision: 
Les activites du conjoint aupres des conseils en 
tant que bCnevole ou observateur ne seraient pas 
contre-indiquees, sous reserve toutefois qu'il 
s'abstienne de participer a tout groupe de 
pression cherchant a obtenir des fonds du 

gouvernement provincial et a toute discussion sur 
pareil financement. 

ENOUETE NO. 30 

Un adjoint parlementaire a et6 contact6 par un 
electeur lui demlindant de l'aider a porter plainte 
contre l'Ordre des m6decins et chirurgiens de 
l'Ontario. 

Decision: 
Aider un Clecteur afaire parvenir une lettre a 
l'Ordre n'estpas contraire a la Loi; toutefois, si 
l'adjoint parlementaire devait accepter un poste au 
ministere de la Sant6, et si le personnel de son 
bureau de circonscription continuait a s'occuper 
de l'affaire en question, le membre devrait a 
nouveau prendre conseil aupres du Commissaire. 

' 

ENQUETE NO. 31 

Une ancienne adjointe de circonscription a 
contact6 un adjoint parlementaire pour lui 
demander d'aider le bureau de circonscription a 
titre benevole. 

< 

Decision: 
Une personne qui travaille comme b6nevole et 
qui ne fait pas partie du personnel du bureau de 
circonscription ne doit dans aucune 
correspondance ni entrevue se faire passer pour 
un membre de ce personnel Le Commissaire n'a 
aucune objection ace que le bCnevole prenne 
connaissance des dossiers et prepare des 
memoires devant etre presentes a la CAT OU au 
TAAC par les employes reguliers. 

ENOUETE NQ. 32 

Une adjointe de circonscription a et6 contactee 
par un comptable qui proposait d'engager ses 
services pour la preparation de declarations 
d'impOts. Le travail serait effectue soit au bureau 
du comptable, soit au domicile de l'adjointe de 
circonscription, et celle-ci ne serait pas tenue de 
trouver ses propres clients. Est-ce que 
l'acceptation de cette offre placerait la membre 
dans une situation de conflit? 

14 




Decision: 
Un empk>ye peut accepter du travail en dehors du 
gouvemement, tant que celui-ci n'entrave pas 
l'execution de ses fonctions au bureau de ­
circonscription. L' acceptation de cette off re ne 
constituerait done pas une infraction ala Loi. 

ENOUETE NO. 33 

Une electrice a contacte un membre, adjoint 
parlementaire, en lui demandant d'ecrire une 
lettre de reference ala Societe de developpement 
de !'Ontario (SDO) et aune banque. La SDO ne 
releve pas du ministere de !'adjoint parlementaire. 
Le membre a soumis ala Commission one 
ebauche de la lettre envisagee, en demandant si 
cette faveur le p~ait dans une situation de 
conflit. 

Decision: 
Comme la SOO ne releve pas du ministere de 
l'adjoint parlementaire, la lettre de soutien n'a 
rien de reprehensible et n'est pas contraire ala 
Loi. Toutefois, le membre doit s'infonner du 
destinataire de la lettre et adresser toutes ses 
lettres de reference aDnt{ personne OU aune 
sociere precise, et non «A qui de droit>>. 

C. LES RENVOIS 

RENYOI NO. 1 

Le 18 avril 1991, conformement au paragraphe 
15(1) de la Loi, le premier ministre a demande 
l'avis du Commissaire au sujet d'allegations 
suivant lesquelles la ministre des Services 
sociaux et communautaires avait enfreint l'alinea 
8(1)c) de la Loi en continuant de sieger au conseil •l d'administration de deux societes. 

La Commissaire a choisi d'effectuer une enquete Isans formalites en application du paragraphe 
16(1) de la Loi. La ministre lui a remis deux 
affidavits certifiant qu'elle avait envoye des avis Ide demission de ses fonctions d'administratrice 

I 
!aux deux societes respectivement dix et dix-huit 

jours apres sa nomination au poste de ministre. 
Toutefois, la societe n'avait pas publie de rapport 
annuel suite ason incorporatiorrni depose d'avis I'
de modification de son conseil d'administration 1: 
aupres du ministere de la Consommation et du u 
Commerce, c.omme l'exige !'article 3 de la Loi I. 
sur les renseignements exiges des personnes I 

lmorales. ! 
•Decision: 

Le CommisSaire a conclu dans un cas conime 
dans l'autre que les pretendues lettres de 
. demission de la ministre ne constituent pas une 
demission en bonne et due fonne du poste 
d'administratrice et que la ministre se trouvait de 
ce fait en infraction al'alinea 8(1)c) de la Loi. 
Toutefois, le Commissaire etait convaincu que la 
ministre n'avait pas sciemment agi de la sorte 
pour contoumer les dispositions de la Loi; au 
contraire, il estimait que la ministre ne connaissait 
pas les formalites officielles arespecter 
concemant !'incorporation d'une societe, 
!'occupation d'un poste ason conseil 
d'administration et la demission de piireil poste. 

- . I . 

La Loi n'exige pas du Commissaire qu'il fasse 
des recommandations ou qu'il impose des 
sanctions, sauf si one enquete est menee en vertu 
de la Loi sur les enquetes publiques. 
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RENYOI NO. 2 


Le 19 avril 1991, un membre de l'opposition a 
demande l'avis du Commissaire sur la-question 
de savoir si la ministre de la SantC, qui etait 
egalement presidente du Con8eil de gestion du 
gouvernement, se trouvait dans une situation de 
conflit d'interets. En effet, la ministre avait ete 
chargee de mener des negociations pour le 
compte du gouvernement de l'Ontario avec le 
Syndicat des employes de la fonction publique de 
l'Ontario (SEFPO), pour lequel elle avait travaille 
comme negociatrice en matiere de relations du 
travail avant son election al'Assemblee 
legislative. 

Le Commissaire a choisi de mener une enquete 
sans fonnalites en application du paragraphe 
16(1) de la Loi. En fevner 1991, .la ministre 
avait tente de prendre ses distances du SEFPO en 
retirant ses cotisations au regime de retraite de ce 
syndicat et en les pl~ant dans un regime 
d'epargne-retraite enregistre non-autogere. 

Dans une note documentaire au Conseil des 
ministres, deposee aupres de la Commission, la 
ministre declarait que son employeur etle 
syndicat etaient satisfaitS de l'application de la 
Loi SUT la negociation collective des employes de 
la Couronne. Elle y indiquait egalement que le 
Conseil des ministres avait consenti aux 
consultations entre la presidente du Conseil de 
gestion du gouvernement et le SEFPO, sous les 
auspices du Secretariat des ressources humaines 
(qui fait partie du portefeuille du Conseil de 
gestion du gouvernement). La ministre a indique 
que des consultations auraient egalement lieu 
avec d'autres ministeres et groupes 
d'employeurs, qui devaient aboutir ala 
production d'un rapport. Les resultats des 
discussions devaient etre confies au ministre du 
Travail, aqui il appartiendrait de presenter le 
projet de loi al'Assemblee legislative. 

Decision: 
Le Commissaire a conclu qu'il n'y avait pas de 
conflit d'interets. La Loi ne s'occupe pas de 
conflits d'interets presumes plutot que reels. 
Dans son rapport, le Commissaire fit la remarque 
suivante: 

«La presomption d'wi conflit d'interets 
decoule d'un sentiment tout d fait personnel et 
subjectif base sur des circonstances dont les 

apparences peuvent enfait etre trompeuses. ll 
s'agit d'wi jugement intuitif, base sur des 
faits qui risquent d'avoir ete denatures par 
des rwneurs sans fondement, !'influence des 
medias OU les declarations hyperboliques des 
services de relations publiques. ... Le critere 
souvent applique est qu'un legislateur ne 
devrait adopter aucune conduite qu'une 
personne raisonnable, objective et bien 
informee pourrait trouver inconvenante. Le 
probleme que pose ce critere est qu'il existe 
tres peu de «personnes raisonnables, 
objectives et bien informees», et je doute que 
beaucoup de personnes accepteraient ce 
critere pour evaluer la conduite des 
Iegislateurs.» 
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DONNEES FINANCIERES 
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BUDGET 1991-1992 	 1 

I 

Budget 
annuel Depenses 

Salaires, traitements et avantages 78 600,00$ 77845,09$ 
Transports et communications 5300,00 6942,97 
Services 242000,00 150347,88 
Fournitures et equipement · 26 000,00 8 819,70 

351900,00$ 243955,64$ 

BUDGET 1992-1993 • 

Budget 
annuel 

Salaires, traitements et avantages 80800,00$ 

Transports et communications 5300,00 

Services 213100,00 I

!
f 

II 

,!i 

\ ~ 


Foumitures et equipement 26 000,00 I I 


' i. 

325 200,00$ 	 !
I 
I 
I 

l I 
I II , 

:\ i 
ii

II est a noter que toutes les previsions budgitaires faites jusqu'a ce jour ont ete basees sur une estimation du I' 

nombre d'enquetes officielles qui peuvent etre menees dans une annee donnee. Comme aucune enquete 
ojficielle n'a ete effectuie jusqu'a ce jour, notre manque d'experience dans le domaine explique la nature I 

I I 
spiculalive des chijfres avances. 	 11 I 

'I:: ·I 
11': 
ti ! 
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